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Assurer la sécurité alimentaire de la planète
2014 a été déclarée Année internationale de l’agriculture familiale

É M I L I E  C O R R I V E A U

L a FAO la définit
comme un type d’ex-
ploitation incluant
toutes les activités
agricoles entre-

prises par la famille et comme
un mode d’organisation des
productions agricoles et fores-
tières, de la pêche et de l’aqua-
culture. Mais pour l’organisa-
tion internationale, l’agricul-
ture familiale n’est pas qu’une
question de taille. À ses yeux,
les notions de famille et d’ex-
ploitation sont intimement
liées, ces entités évoluant de
concer t et remplissant des
fonctions à la fois écono-
miques, environnementales,
sociales et culturelles.

Autres pays, autres
fermes agricoles

«L’agriculture familiale, c’est
un concept qui est à la fois très
complexe et variable en fonc-
tion des pays, note Mme Oura-
bah Haddad. Une exploitation
familiale en Amérique latine
n’a pas du tout les mêmes ca-

ractéristiques qu’une exploita-
tion familiale en Europe. C’est
pour cette raison qu’on s’appuie
sur cer tains principes com-
muns pour la décrire. La carac-
téristique principale, c’est le fait
que la prise de décisions se fait
au niveau de la famille. »

Constituant d’après la FAO
un pan essentiel des solutions
au problème de la sécurité ali-
mentaire, l’organisation se ré-
jouit qu’on consacre enfin une
année à l’agriculture familiale.
Il faut dire que bien qu’initiée
en 2008 par le Forum rural
mondial en collaboration avec
plus de 350 organisations, ce
n’est qu’en décembre 2011
que la proclamation de 2014
comme AIAF a été officialisée.
Cela ne se fit pas sans mal,
l’Union européenne souhaitant
que l’on opte plutôt pour 2016.

« Le thème vient à point
nommé, parce qu’il répond à
un besoin urgent de l’agricul-
ture de se repositionner, non
pas comme une activité qui se
limite à la production, mais
comme une activité qui ré-
pond à plusieurs défis. Le mo-

dèle productiviste, qui est as-
sez en vogue, est limitant
parce qu’il ne rend pas justice
aux nombreuses fonctions rem-
plies par ce secteur. L’agricul-
ture familiale, à rebours de la
logique financière du modèle
productiviste, s’inscrit dans
une logique de développement
durable », souligne la repré-
sentante de la FAO.

Objectifs pour 2014
Dans le cadre de l’AIAF, la

FAO ne ménagera pas ses ef-
forts pour sensibiliser la popu-
lation à l’agriculture familiale
et la petite agriculture et pour
mieux les faire connaître.

«Je vois cette année-là comme
un levier intéressant pour pro-
mouvoir le modèle de l’agricul-
ture familiale comme solution de
rechange fructueuse au modèle
productiviste. Nous tenterons
d’attirer l’attention de la commu-
nauté internationale en insis-
tant sur le rôle essentiel de l’agri-
culture familiale en matière de
réduction de la faim et de la pau-

vreté, mais aussi pour sa contri-
bution à la sécurité alimentaire
et nutritionnelle, à la gestion des
ressources naturelles, à la protec-
tion de l’environnement, etc. »,
précise Mme Ourabah Haddad.

Faisant office de plateforme
de facilitation des échanges et
des discussions parce qu’elle
a la capacité d’asseoir autour
de la table plusieurs acteurs, à
l’occasion de l’AIAF, la FAO
entend bien mobiliser plu-
sieurs intervenants autour de
la question de l’agriculture fa-
miliale dans le but de dégager
des positions communes .
« Nous soumettrons des don-
nées, des expériences, suscite-
rons des échanges de connais-
sances », dit la représentante
de l’organisation.

S’appuyant sur son impor-
tante expertise technique, la
FAO veillera à soutenir les
gouvernements mondiaux
dans le développement de ca-
dres porteurs incitatifs, c’est-à-
dire un ensemble de mesures
mises en place par les autori-

tés dans le but de contribuer à
la création de conditions favo-
rables à l’agriculture familiale,
mesures pouvant prendre la
forme d’une législation ou de
politiques permettant aux pe-
tits agriculteurs de vivre de
leur activité.

Dans le même esprit, la
FAO mettra divers outils mé-
thodologiques à la disposition
des agriculteurs et de leurs or-
ganisations afin qu’ils puissent
développer leurs capacités à
œuvrer de façon durable.

« Par exemple, on proposera
des formations sur le renforce-
ment de certaines filières de pro-
duction. Ça permettra de faire
en sorte que les agriculteurs qui
sont souvent le maillon faible de
la chaîne puissent jouer un rôle
important dans celle-ci et que
leur production ne soit pas com-
plètement dévalorisée. Ça leur
permettra notamment de com-
prendre comment avoir accès
aux marchés et comment répon-
dre à certaines normes environ-
nementales», explique Mme Ou-
rabah Haddad.

Tournée québécoise
Lors de son passage au Qué-

bec, Mme Ourabah Haddad
profitera de la tribune que lui
offre le Groupe d'économie so-
lidaire du Québec (GESQ)
pour faire la promotion du mo-
dèle de l’agriculture durable et
insistera sur la nécessité d’in-
vestir dans celle-ci. Elle parta-
gera également la vision de la
FAO quant aux changements
climatiques et aux nouveaux
objectifs mondiaux en matière

de sécurité alimentaire et de
réduction de la pauvreté.

« J’espère que cette conférence
sera l’occasion pour les autori-
tés publiques et la société de
faire une prise de conscience.
Le message que je souhaite
faire passer, c’est qu’il faut effec-
tivement produire plus, mais
mieux », confie la représen-
tante de la FAO.

Dans les jours qui suivront
la tenue de l’Université d’été
du GESQ, Mme Ourabah Had-
dad parcourra la province, de
Montréal à Québec en passant
par Shawinigan, pour rencon-
trer des membres de l’Union
des producteurs agricoles
(UPA) et de l’Union des pro-
ducteurs agricoles Développe-
ment international (UPA DI),
ainsi que des représentants de
Desjardins. En compagnie de
l’UPA DI, elle rencontrera éga-
lement l’Agence canadienne
de développement internatio-
nal à Ottawa afin de discuter
d’un programme visant le ren-
forcement des capacités des
organisations de producteurs
et de productrices en Afrique
subsaharienne.

« Ces organisations et la
FAO ont des approches très si-
milaires, souligne Nora Oura-
bah Haddad. Ce sera cer tes
l’occasion pour moi de parta-
ger les connaissances et les ex-
périences de la FAO, mais éga-
lement de m’inspirer de l’exper-
tise québécoise, qui est très in-
novante. »

Collaboratrice
Le Devoir

Le jeudi 23 mai, dans le cadre de l’ouverture de l’Université
d’été du Groupe d’économie solidaire du Québec (GESQ), la-
quelle aura pour thème Transformer l’agroalimentaire pour
nourrir la planète, Nora Ourabah Haddad, représentante de
la Food and Agriculture Organization (FAO) de l’ONU, pré-
sentera une conférence portant sur l’agriculture familiale.
2014 étant l’Année internationale de l’agriculture familiale
(AIAF), Mme Ourabah Haddad profitera de l’occasion pour en
faire la promotion et rencontrer divers ministères et orga-
nismes québécois.

L’agriculture
familiale s’inscrit
dans une logique
de développement
durable
Nora Ourabah Haddad, 
représentante de la FAO

«
»

DIBYANGSHU SARKAR AGENCE FRANCE-PRESSE

La Food and Agriculture Organization (FAO) de l’ONU estime à plus d’un milliard le nombre de personnes sous-alimentées dans le monde.
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Notre modèle offre aux Québécois une production locale d’œufs, 
de volailles et de produits laitiers de grande qualité et aux agriculteurs 
un revenu équitable du marché, sans subventions.

www.go5quebec.ca

La gestion de l’offre contribue au développement durable des régions :
• 7 200 fermes familiales laitières et avicoles
• 82 000 emplois directs et indirects
• 7,2 milliards de dollars au PIB du Québec 

GO5 Coalition souhaite au Groupe d’économie solidaire du Québec  
une fructueuse 7e édition de son Université d’été.

La gestion de l’offre : un modèle agricole durable

E T I E N N E  
P L A M O N D O N  E M O N D

A près le dévoilement du
projet de loi sur l’écono-

mie sociale, le Groupe d’éco-
nomie solidaire du Québec
(GESQ) a tôt fait de déplorer
publiquement l’absence de
toute allusion à une question
qui lui est chère : celle de la so-
lidarité internationale.

C’est le 2 avril dernier,
quelques jours après le dépôt
du projet de loi sur l’économie
sociale par le gouvernement
Marois, que le Groupe d’éco-
nomie solidaire du Québec
(GESQ) a envoyé et dif fusé
son mémoire sur le sujet. Cet
organisme déplore que le
texte actuel passe sous silence
la dimension internationale de
l’économie sociale et solidaire
québécoise, plus particulière-
ment dans sa solidarité avec
les pays en développement.
« Le mémoire du GESQ, on l’a
sorti vite en réaction à une la-
cune, qui découle du fait que les
organisations n’ont pas assez
planté le clou de la présence du
Québec dans la promotion et le
soutien de l’économie sociale et
solidaire d’autres pays, particu-
lièrement ceux du Sud », ex-
plique Louis Favreau, vice-pré-
sident du GESQ.

Comme plusieurs entre-
prises collectives sont déjà en-
gagées dans de telles dé-
marches et partagent leur ex-
pertise avec le reste du monde,
le GESQ propose que soit
ajouté à la loi 27 un énoncé indi-
quant «que les politiques de soli-
darité internationale de l’État
québécois soutiennent les initia-
tives qui privilégient une entrée
de solidarité internationale par
l’économie sociale dans les com-
munautés du Sud».

Fonds dédié
De plus, le GESQ propose

que dans le plan d’action, prévu
dans le projet de loi après son
adoption, on mette sur pied un
fonds pour soutenir les initia-
tives de coopération Nord-Sud
mises de l’avant par les coopéra-
tives, associations et mutuelles
québécoises, à l’image des fonds
de travailleurs ou du fonds Al-
liance coopération, créé en 2012
par le gouvernement du Qué-
bec, et d’autres partenaires pour
stimuler la création et l’expan-
sion de coopératives au Québec.

Selon M. Favreau, une telle
démarche viendrait «donner un
nouvel élan» au milieu de la soli-
darité internationale québé-
coise, dont plusieurs orga-
nismes font en ce moment les
frais des réformes entreprises

par le gouvernement Harper
dans le domaine de l’aide inter-
nationale. «On a fonctionné de-
puis 30 ou 40 ans sur le mode du
don du public et du financement
par le gouvernement. Ce qui
viendrait s’ajouter, c’est la créa-
tion d’outils financiers qui peu-
vent fournir des prêts et des ga-
ranties de prêt à de petites entre-
prises dans les pays du Sud», ex-
plique M. Favreau. 

Négociation
Le Conseil québécois de la

coopération et de la mutualité
(CQCM) souscrit à cette idée
d’intégrer la dimension interna-
tionale à la loi ou dans des pro-
grammes «à l’intérieur de cer-
taines limites», explique son di-
recteur général intérimaire Gas-
ton Bédard. «Si demain matin
on nous demande de mettre sur
pied un fonds annuel récurrent
de 75 millions, peut-être qu’on dé-
borderait un peu de notre capa-
cité ou de notre champ de respon-
sabilité. Mais je pense qu’on peut
trouver un équilibre.»

M. Bédard souligne que,
pour l’instant, le CQCM n’envi-
sage pas d’aborder la question
internationale dans son mé-
moire, «parce qu’on ne veut pas
mêler les choses alors qu’on re-
présente surtout les organisations
du Québec ». En revanche, le
CQCM mettra l’idée de l’avant
par la bouche du Centre inter-
disciplinaire de recherche et
d’information sur les entre-
prises collectives (CIRIEC-Ca-
nada), dont il est membre.

« La dimension internatio-
nale est impor tante, insiste
M. Bédard. Le Québec est plus
qu’une pépinière. On est avant-
gardiste et innovateur dans nos
approches en matière d’écono-
mie sociale, et plus particuliè-
rement en matière de coopéra-
tive et de mutuelle. On dit qu’il
faut aussi faire profiter, à l’in-
ternational, de notre savoir et
de nos modèles d’organisation. »

Nancy Neamtan, présidente-
directrice générale du Chantier
de l’économie sociale, se dit ou-
verte à ce genre de suggestion,
mais elle souligne que cela
pourrait aussi faire l’objet d’une
négociation avec le ministère
des Relations internationales du
Québec après l’adoption de la
loi. « L’enjeu, c’est un peu
jusqu’où l’on va dans une loi.
Est-ce qu’on traite chaque sec-
tion, chaque intervention gouver-
nementale pour la mettre dans la
loi? Est-ce qu’on devrait davan-
tage l’intégrer dans le plan d’ac-
tion qui viendrait après?»

Collaborateur
Le Devoir

PROJET DE LOI 27

L’importance de 
la dimension internationale

UNIVERSITÉ D’ÉTÉ DU GESQ

L’agroalimentaire, certes, mais la santé aussi !

P I E R R E  V A L L É E

«B ien que nous produisions
suffisamment de nourri-

ture pour alimenter 9 milliards
d’êtres humains, donc davantage
que la population du globe, il y a
toujours plus de 800 millions
d’humains qui sont mal nourris
dans le monde. Cela devrait suf-
fire à nous interpeller et à nous
faire remettre en question le pré-
sent modèle de production libé-
ral», rappelle René Lachapelle,
président du GESQ

L’Université d’été du GESQ
s’ouvrira par une allocution de
Nora Ourabah Haddad, coor-
donnatrice du bureau des
communications, des partena-
riats et des activités de plai-
doyer de la Food and Agricul-
ture Organization (FAO) de
l’ONU. Me Geneviève Parent,
une spécialiste en droit agroa-
limentaire de l’Université La-
val, y fera ensuite une présen-
tation. Le sujet de ces deux
participantes est l’alimentation
et la santé dans le modèle pro-
ductiviste libéral actuel.

Les activités suivantes seront
axées autour de deux sous-
thèmes, d’une part, les filières
agroalimentaires en économie
sociale et solidaire, d’autre part,
l’alimentation et la santé: choisir
la santé et réduire les inégalités.
Des participants d’Amérique la-
tine et du Sud, d’Afrique et du
Québec viendront par tager
leurs expériences et connais-
sances. L’allocution de clôture
sera prononcée par l’ex-prési-
dent de la CSN, Gérald Larose.

Si le but de l’agroalimentaire
est de nourrir convenablement

les personnes, René Lachapelle
croit qu’il faut d’abord revoir
l’organisation actuelle de la
production agricole. «Cela ne
veut pas dire que nous devons
éliminer la grande culture in-
dustrielle, mais que l’on doit s’en
éloigner au profit des fermes fa-
miliales. Cela vaut pour cer-
tains pays du Sud, mais aussi
pour des fermes paysannes. C’est
ce type d’agriculture qui peut le
mieux assurer la souveraineté
alimentaire.»

Problème supplémentaire,
certains pays du Sud ont perdu

le contrôle de leur propre pro-
duction alimentaire. «Ces pays
doivent maintenant importer
leur nourriture et ils sont donc
esclaves du prix des autres.»

Relations Nord-Sud
Il s’interroge aussi sur la per-

tinence de la spéculation en
agroalimentaire. « Il y a telle-
ment de spéculation, par exem-
ple, sur le marché des grains à
Chicago que le prix de ces der-
niers, comme le riz, devient ina-
bordable pour des pays où c’est
pourtant une denrée de base. La
production industrielle de maïs,
afin de produire de l’éthanol, a
fait grimper le prix de cette den-
rée. Est-ce normal? Il faut arrê-
ter de concevoir les aliments uni-
quement comme des marchan-

dises. Ils sont essentiels à la vie.»
Voilà le genre de sujets qui se-
ront abordés lors de cette Uni-
versité d’été.

Le gouvernement du Qué-
bec s’apprête à déposer un
projet de loi sur l’économie so-
ciale. Le GESQ a présenté un
mémoire enjoignant au gou-
vernement d’y inclure un volet
Nord-Sud reconnaissant l’ap-
port de l’entrepreneuriat col-
lectif québécois en matière de
solidarité internationale.

C’est que le GESQ, au fil des
ans, a acquis une bonne
connaissance des relations
Nord-Sud dans le domaine de
l’économie sociale et solidaire.
Le GESQ a été créé en 1999
dans le but d’organiser la
2e Rencontre internationale

sur la globalisation
de la solidarité après
la 1re Rencontre tenue
à Lima, au Pérou, en
1997. « C’est à cause
de cette deuxième ren-
contre que le Brésil
nous a invités à parti-
ciper au Forum social

mondial à Por to Alegre en
2002, explique René Lacha-
pelle. Depuis ce temps, nous
avons tissé de nombreux liens
avec des organisations d’écono-
mie sociale et solidaire autant
en Afrique qu’en Amérique la-
tine et du Sud. Nous avons
aussi par ticipé à la mise en
place du Réseau intercontinen-
tal de promotion de l’économie
sociale et solidaire, le RI-
PESS. Aujourd’hui, nos liens
sont si bien tissés que je reçois
chaque jour une quinzaine de
courriels en provenance de dif-
férentes organisations soli-
daires m’informant de leurs
projets et de leurs activités. »

De plus, le GESQ a participé
à un nombre considérable de
rencontres internationales.

« Nous étions récemment à
Rio+20 et l’une des activités
que nous avons organisées fut
l’un des événements les plus
courus parmi les événements
parallèles. Ces grands rassem-
blements internationaux nous
permettent d’abord de nous ren-
contrer, d’échanger et de tisser
des liens. Les actions concrètes
découlent de ses contacts et
viennent après. »

Retombées concrètes
Et des retombées concrètes, il

y en a. «Par exemple, les cultiva-
teurs d’oignons du Sénégal
avaient un problème particulier.
Comme toute la récolte arrive à
maturité au même moment, ils se
trouvaient avec une offre en sur-
plus, ce qui faisait chuter les prix.
Ce sont des agriculteurs québécois
qui les ont aidés à mettre en place
une méthode de conservation, de
sorte qu’aujourd’hui, la mise en
marché a lieu toute l’année.»

Et il ne faudrait pas croire
que ce type de collaboration est
à sens unique. «Les cuisines col-
lectives québécoises se sont gran-
dement inspirées de ce qui se fai-
sait de semblable au Pérou.»

D’où la nécessité, croit René
Lachapelle, de renforcer les
liens internationaux en matière
d’économie sociale et solidaire.
«Si l’on veut que l’économie so-
ciale progresse et qu’elle vienne à
représenter une solution de re-
change à l’économie libérale, il
faut d’abord fédérer les initiatives
et les organisations. C’est la seule
manière de se faire reconnaître
par les autorités et de faire recon-
naître du même coup l’impor-
tance du rôle que les entreprises
d’économie sociale et solidaire
jouent et peuvent jouer dans l’éco-
nomie mondiale.»

Collaborateur
Le Devoir

Le Groupe d’économie solidaire du Québec (GESQ) tiendra la
septième édition de son Université d’été les 23 et 24 mai au
collège de Shawinigan. Le thème retenu cette année est Trans-
former l’agroalimentaire pour nourrir la planète.

«Il faut arrêter de concevoir
les aliments uniquement comme
des marchandises. Ils sont
essentiels à la vie»

JACQUES GRENIER LE DEVOIR

Des changements importants doivent être apportés en agroalimentaire pour subvenir aux besoins de tous.
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QUÉBEC

L’économie sociale obtient une juste reconnaissance
La présente loi à l’étude devrait rendre compte de toutes les composantes de ce secteur économique fort important

E T I E N N E
P L A M O N D O N  E M O N D

D’ emblée, le titre de la loi
sur l’économie sociale

en fait légèrement tiquer
quelques-uns. Dès l’annonce
du projet de loi, le Conseil
québécois de la coopération et
de la mutualité (CQCM) a
plaidé pour qu’on retouche le
nom de la loi 27 afin qu’il soit
manifeste que cette législation
concerne directement les coo-
pératives et les mutuelles.

«C’est plus qu’une simple ques-
tion de sémantique», explique
Gaston Bédard, directeur géné-
ral intérimaire du CQCM. Il
ajoute que cette modification
permettrait de dissiper
une cer taine confu-
sion. Certes, le projet
de loi reconnaît la plu-
ralité des entreprises
d’économie sociale et
de ses trois grandes fa-
milles, soit les coopéra-
tives, les mutuelles et
les organismes sans
but lucratif (OSBL).

Mais pour M. Bé-
dard, ce n’est pas suffi-
sant. «Appeler ça une
loi sur l’économie so-
ciale ne nous paraît
pas représentatif des
acteurs, même s’il y a
une reconnaissance des
coopératives et des mu-
tuelles aux termes de la
loi», dit-il. Au Québec,
le terme économie so-
ciale est souvent associé au
Chantier de l’économie sociale,
dont la plupart des membres
sont de petits OSBL. « Si on
parle d’une loi sur l’économie so-
ciale, automatiquement, les coo-
pératives et les mutuelles, qui re-
présentent les forces vives de l’éco-
nomie sociale, ne se sentent pas
vraiment reconnues dans le titre.
Or l’appellation de la loi a son
importance, puisqu’elle vise à re-
connaître les organisations qui
la composent.»

Louis Favreau, vice-prési-
dent du Groupe d’économie
solidaire du Québec (GESQ),
abonde dans le même sens.
Selon lui, l’institutionnalisation
du Chantier de l’économie so-
ciale fait en sorte que l’expres-
sion dénote, aux yeux de la
plupart des Québécois, une ca-
tégorie d’organisations nette-

ment plus restreinte. « Quand
tu dis économie sociale en
France, tu dis automatique-
ment coopérative, mutuelle, as-
sociation et fondation. Ici, tu
dis Chantier et OSBL. Le gros
de l’économie sociale est oc-
culté, parce que c’est le mouve-
ment coopératif et mutualiste
qui occupe le plus de place dans
l’économie sociale réelle. »

Nouvel intitulé
Dans un mémoire rendu pu-

blic, le GESQ reprend la sug-
gestion de la Caisse d’écono-
mie solidaire de renommer la
loi 27 pour l’intituler la Loi sur
l’économie sociale soutenant
l’entrepreneuriat coopératif, as-

sociatif et mutualiste.
« Ce titre est assez gé-
nial, estime Louis Fa-
vreau. Il énonce claire-
ment les trois compo-
santes : coopératif, as-
sociatif, mutualiste. »
Il ajoute que ce nom
rallierait les groupes
communautaires, sou-
vent mal à l’aise de-
vant la confusion en-
tretenue entre leur ac-
tion et celle de l’éco-
nomie sociale. Le mot
entrepreneuriat trace-
rait ainsi clairement la
distinction entre ces
deux activités.

D’ailleurs, une au-
tre des revendica-
tions formulées par
le CQCM demande

au gouvernement de préciser
la définition de l’économie so-
ciale à l’intérieur du projet de
loi. Selon M. Bérubé, « il faut
avoir une définition qui reflète
vraiment ces entreprises, soit
des entreprises qui cherchent
leur viabilité et leur autonomie
économique et financière à long
terme. Pour nous, ce n’est pas
assez bien défini jusqu’à main-
tenant dans le projet de loi ».

Une précision qui of frirait
une fois de plus l’avantage de
bien distinguer l’économie so-
ciale de l’action communau-
taire. «On ne veut pas que cette
loi concerne des organisations
qui vivent et survivent avec le
soutien continu de dons ou de
subventions de l’État. Ce qui
n’empêche pas les dons et les
subventions de l’État pour aider
ces organisations à aller plus

loin dans leur contribution so-
cio-économique du Québec», dit
M. Bérubé.

Tant au Chantier de l’écono-
mie sociale qu’au CQCM, on
se réjouit d’être désigné dans
la loi comme des « interlocu-
teurs privilégiés du gouverne-
ment ». Mais, selon ces deux
organismes, cette discussion
ne devrait pas se limiter à eux.

Présence des régions
Le CQCM souhaite recom-

mander en commission parle-
mentaire que « dans toutes les
régions il y ait des tables de
concertation pour s’assurer que
l’on peut se développer en fonc-
tion des réalités et des besoins
de différentes régions».

Nancy Neamtan, présidente-
directrice générale du Chan-
tier de l’économie sociale, rap-
pelle que l’enjeu pour une or-
ganisation comme la sienne
consiste à ne pas se substituer
à ses membres : «On regroupe
toutes sortes d’organisations, de
mouvements sociaux et d’entre-
prises coopératives. Les pôles ré-
gionaux d’économie sociale font
la même chose au niveau de la
région. On pense que c’est im-

portant de reconnaître ces ac-
teurs-là aussi, parce qu’il y a
beaucoup de politiques, de pla-
nification et de stratégies au ni-
veau des régions. »

Même constat devant la va-
riété des secteurs touchés.
« Dans le dossier de l’habita-
tion, il y a des réseaux de coo-
pératives d’habitation qui dis-
cutent avec la Société d’habita-
tion du Québec. Ce n’est pas le
Chantier qui va le faire à leur
place. Les acteurs de l’écono-
mie sociale, selon leur do-
maine, je pense que c’est im-
portant qu’il soit reconnu par
les ministères », dit-elle.

Le CQCM se réjouit que le
projet de loi prévoie une table
des partenaires pour conseil-
ler le ministre. «Cela dit, cette
table-là doit être le reflet de la
proportionnalité de la représen-
tation des entreprises d’écono-
mie sociale, prévient M. Bé-
dard. Si les coopératives et les
mutuelles représentent une
force importante, il faut aussi
qu’à cette table-là, ils soient re-
connus pour mieux faire valoir
leurs points de vue, leurs at-
tentes, leurs besoins, leurs
préoccupations, tout comme les

autres organisations de l’écono-
mie sociale selon la proportion
qu’ils occupent. » Il précise qu’il
ne se voit pas comme un rival
du Chantier de l’économie so-
ciale, «bien au contraire».

«Ce qu’on souhaite, c’est que le
gouvernement encourage cette
concertation, pas seulement avec
le Chantier, mais avec l’ensemble
des acteurs de l’économie sociale,
dont le Chantier».

Pour des consortiums
Le CQCM aimerait que la

concertation ou l’élaboration
de programmes poursuivant
cet objectif soient encoura-
gées noir sur blanc dans la loi,
afin que les acteurs de l’éco-
nomie sociale et solidaire
puissent « faire par tie d’une
même famille qui avance ». Se-
lon lui, cette retouche pourrait
pousser toutes les entreprises
collectives, quelle que soit
leur nature, à cesser de tra-
vailler en silo et à éventuelle-
ment créer ensemble des
consortiums. Au-delà des mo-
difications, cer tains orga-
nismes proposent des ajouts.
C’est le cas du GESQ, qui a ra-
pidement suggéré d’intégrer

la question inter nationale
dans cette loi (voir page 2).

Du côté du Chantier de l’éco-
nomie sociale, Nancy Neamtan
signale que la loi devrait s’inspi-
rer de mesures implantées ou
en voie de l’être à l’étranger,
celles qui «facilitent ou qui font
la promotion de la coopération
en milieu de travail comme solu-
tion à la relève. Par exemple, les
Français vont mettre dans leur
loi-cadre [sur l’économie sociale
et solidaire] un droit de préem-
ption qui va permettre aux tra-
vailleurs, lorsqu’il y a une déloca-
lisation, d’avoir un certain temps
pour faire une of fre d’achat de
l’entreprise» et de la transformer
en entreprise collective.

Elle rappelle que, même aux
États-Unis, des mesures fis-
cales favorisent déjà le rachat
et la reprise par ses travail-
leurs d’une entreprise sur le
point de fermer. Mme Neamtan
croit que le Québec, avec son
exper tise éprouvée du côté
des Fonds de travailleurs, se-
rait bien placé pour adopter
une telle mesure.

Collaborateur
Le Devoir

Le gouvernement Marois a déposé le projet de loi sur l’écono-
mie sociale le 19 mars dernier. Cette première ébauche a été
extrêmement bien accueillie et soulève l’enthousiasme des en-
treprises collectives, qui y voient enfin une reconnaissance à
leur juste mesure. Quelques précisions, ajouts et corrections
sont tout de même suggérés par les organismes concernés.

JACQUES BOISSINOT LA PRESSE CANADIENNE

Le gouvernement de Pauline Marois a déposé le projet de loi sur l’économie sociale le 19 mars dernier. C’est le ministre des Af faires
municipales, des Régions et de l'Occupation du territoire, Sylvain Gaudreault, qui sera chargé du dossier.

«On ne veut
pas que cette
loi concerne
des
organisations
qui vivent et
survivent avec
le soutien
continu de
dons ou de
subventions
de l’État»

PEDRO RUIZ LE DEVOIR

Les entreprises d’économie sociale œuvrent dans divers secteurs
d’activité, allant de l’agriculture à l’habitation en passant par le
textile et l’alimentation.
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Un rendez-vous incontournable pour discuter des solutions  
aux enjeux reliés notamment à la sécurité alimentaire dans  
une perspective de développement durable.

HÔTES
www.sommetinter.coop

«Notre conviction profonde, c’est que, si on veut assurer la sécu-
rité alimentaire dans le monde, il faut compter sur l’agriculture lo-
cale. Malheureusement, le système économique dans lequel nous
évoluons est centré sur le commerce international et non sur les
circuits locaux.» Voilà le constat que dresse André Beaudoin, se-
crétaire général d’UPA DI, l’organe voué au développement inter-
national de l’Union des producteurs agricoles du Québec.

UPA DI

Compter 
sur les productions 
de proximité

C L A U D E  L A F L E U R

A ndré Beaudoin est formel :
il est vraiment plus facile

d’acheminer une tonne de blé
du Québec jusqu’à Bamako, au
Mali, qu’à partir de Diré, une
ville pourtant située à seule-
ment 600km de cette dernière.
La raison est simple : les routes
commerciales sont souvent in-
ternationales et non locales.
« Partout, on a des infrastruc-
tures qui permettent le com-
merce entre les grandes villes du
monde, dit-il, mais dans les pays
en développement, il y en a sou-
vent peu qui permettent d’ache-
miner des aliments à l’intérieur
même du pays.»

UPA Développement inter-
national ne se consacre pour-
tant pas à la confection d’infra-
structures, mais tente plutôt
d’organiser la mise en marché
des produits agricoles de ma-
nière à ce que les petits pro-
ducteurs locaux aient accès à
leur marché. «Essentiellement,
nous cherchons à renforcer la
capacité des organisations pay-
sannes avec lesquelles nous tra-
vaillons pour qu’elles position-
nent leurs produits sur le terri-
toire qu’elles occupent » , in-
dique M. Beaudoin.

Réussite au Burkina Faso
Par exemple, il y a vingt ans

au Burkina Faso, UPA DI a
soutenu la naissance d’une or-
ganisation de petits paysans
qui n’avait aucune notion de
mise en marché ni de com-
merce : «Or, aujourd’hui, cette
organisation commercialise
bon an mal an de deux à trois
mille tonnes de céréales. »

De surcroît, la qualité de
cette production correspond
aux normes internationales, de
sorte que ces paysans peuvent
répondre aux appels de la
Croix-Rouge internationale, du
Programme alimentaire mon-
dial (PAM) ou du Commissa-
riat de la sécurité alimentaire
du Burkina, aussi bien que ven-
dre au détail dans les marchés
locaux. «C’est dire qu’ils jouent
à présent un rôle majeur dans la
sécurité alimentaire de leur
pays», résume M. Beaudoin. 

UPA DI assiste ainsi des or-
ganisations paysannes au Mali,
au Sénégal, en Guinée-Cona-
kry, au Burkina Faso, etc.

Une première
C’est ainsi que le travail ac-

compli sur le terrain par cet or-
ganisme a attiré l’attention de
l’Organisation des Nations
unies pour l’alimentation et
l’agriculture (FAO), si bien
que, l’automne dernier, il a si-
gné un mémorandum avec
elle. « Une première pour la
FAO!», dit-il fièrement.

Ce mémorandum comporte
deux volets. D’une par t, la
FAO et l’UPA proclament l’une
et l’autre qu’elles partagent les
mêmes valeurs, à savoir le sou-
tien de l’agriculture familiale
partout dans le monde. D’au-
tre part, elles s’entendent pour
travailler conjointement sur
des projets concrets.

«Le mémorandum reconnaît
que pour faire émerger l’agricul-
ture familiale, il faut disposer
d’organisations agricoles qui
jouent le rôle de consolidation,
qui offrent des services aux pro-

ducteurs, aussi bien au niveau de
la mise en marché que des ser-
vices-conseils, précise M. Beau-
doin. Et la FAO reconnaît en
cela notre expertise.»

Il constate aussi que «mainte-
nant, lorsque nous nous présen-
tons aux côtés de la FAO pour
discuter avec un gouvernement,
on a une tout autre écoute! C’est
quelque chose de fort intéressant
et de fort stimulant».

De multiples obstacles 
Le secrétaire général

d’UPA DI ajoute que l’assis-
tance qu’appor te son orga-
nisme aux pays en développe-
ment se bute à plusieurs obsta-
cles. Il y a d’abord le fait que le
secteur agricole des pays en
développement est souvent
très peu développé, alors
même que les politiques com-
merciales ne favorisent nulle-
ment l’émergence d’une agri-
culture locale.

En fait, déplore-t-il, les ef-
forts des 25 dernières années
ont plutôt porté sur le dévelop-
pement de l’agriculture d’ex-
portation, notamment pour la
production d’ananas, de ba-
nanes, de pois mange-tout, etc.
« Quant à s’assurer que les lo-
caux puissent manger trois fois
par jour des produits de leur
pays, il y a eu très peu d’ef fort,
lance M. Beaudoin. C’est dire
que l’organisation du com-
merce est un problème réel. »

En outre, il dénonce le fait
que les pays industrialisés sub-
ventionnent allégrement leur
agriculture. «Les pays riches fi-
nancent leurs agriculteurs
quelque 360 à 370 milliards
par année, dit-il, alors que les
ef forts pour soutenir l’agricul-
ture des pays en développement
avoisinent les 20-25 milliards.
On ne parle vraiment pas de la
même chose ! Or, cela empêche
l’agriculture locale d’émerger. »

M. Beaudoin n’en est pas
moins optimiste… modéré-
ment. « Je pense que nous obser-
vons une légère amélioration de
la situation, dit-il, puisqu’il y a
eu une prise de conscience de-
puis la crise de 2008.»

Cette année-là, des spécula-
teurs ont fait gonfler le prix des
denrées de base, créant une
grave crise alimentaire dans les
pays en développement. André
Beaudoin constate que ces der-
niers «ont [enfin] réalisé que ce
n’est pas le commerce qui leur
permettra de nourrir leur popula-
tion, mais plutôt leur agriculture
locale qui assurera la sécurité ali-
mentaire de leur population.»

Notamment, le gouverne-
ment du Niger a pris conscience
qu’il ne peut se fier au com-
merce pour régler son problème
structurel d’alimentation et vient
par conséquent de lancer l’initia-
tive des trois «N» — les Nigé-
riens nourrissent les Nigériens
—, que soutiennent justement la
FAO et l’UPA.

« Il y a donc une volonté de
faire les ef for ts nécessaires
pour structurer l’agriculture lo-
cale, déclare avec satisfaction
André Beaudoin. C’est un phé-
nomène récent et on sent que
ça fait bouger les choses… Et
ça consolide justement ce que
nous faisons ! »

Collaborateur
Le Devoir

C L A U D E  L A F L E U R

«N ous avons des program-
mes de coopération et

d’aide internationales qui vi-
sent à aider les agriculteurs
d’Afrique à développer et à amé-
liorer leur productivité, ex-
plique Nathalie McSween. Par
exemple, on fait de la recherche
sur les semences, on développe
de meilleurs produits et on aide
les agriculteurs africains à dé-
velopper leur marché, mais
d’un autre côté, on exige d’eux
qu’ils appliquent les règles inter-
nationales du commerce. »

Or, le plus souvent, ces rè-
gles de libre concurrence im-
posent les prix les plus bas
possible, l’absence de toute
barrière de protection tari-
faire, etc., favorisant de la
sorte les économies les plus
fortes. « Les mécanismes régis-
sant les prix internationaux
agricoles font en sor te que ce
sont ceux qui vendent le moins
cher qui déterminent souvent
les prix sur les marchés, rap-
pelle Mme McSween. Or, la pro-
ductivité agricole n’est pas la
même partout. On produit par
exemple dix tonnes de céréales
par hectare au Brésil, alors
qu’on n’obtient peut-être qu’une
tonne par hectare en Afrique de
l’Ouest. Dif ficile d’avoir des
prix compétitifs ! »

Les Africains sont incapa-
bles de concurrencer les pro-
ducteurs étrangers non seule-
ment sur les marchés interna-
tionaux, mais même sur leur
propre marché. C’est ainsi que
la chercheuse observe que les
riziculteurs du Sénégal ne sont
pas en mesure de concurren-
cer les produits importés de
Thaïlande, par exemple.

Le cas du coton est pire en-
core, puisque les subventions
que les Américains accordent
à leurs producteurs font en
sorte que les producteurs afri-
cains, qui ont pour tant les
coûts de production les plus
bas (avant subventions), ne

sont pas concurrentiels sur les
marchés internationaux !

On se retrouve donc avec une
situation pour le moins éton-
nante, alors que 75 % des per-
sonnes les plus pauvres du
globe sont les producteurs agri-
coles, rapporte Mme McSween.
« Ce sont les paysans agricoles
d’Afrique qui souf frent de sous-
alimentation, ce qui est tout un
paradoxe!»

Le plus ironique, peut-être,
c’est qu’on ne se rend pas
compte de la contradiction
qu’on impose aux Africains
avec, d’une par t, nos pro-
grammes d’aide et, d’autre part,
nos politiques de commerce.
« C’est l’incohérence des poli-
tiques ; on fait une chose d’un
côté sans regarder de l’autre
côté, dit-elle, et j’ai l’impression
qu’on ne s’en rend même pas
compte !»

Étonnant parcours
Au dépar t, Mme McSween

était infirmière et œuvrait en
coopération internationale. «À
un moment donné, je travaillais
en Suisse, alors que celui qui al-
lait devenir mon mari travaillait
pour la Croix-Rouge. Il était
alors posté en ex-Yougoslavie, à
Belgrade, durant la guerre du
Kosovo. Pendant qu’on se parlait
[au téléphone], j’entendais les
bombes éclater autour de lui !»,
se rappelle-t-elle.

Par la suite, elle est allée
travailler avec son conjoint en
Albanie. Là aussi, elle a eu
l’occasion d’obser ver l’inco-
hérence qui marque l’aide in-
ternationale en pays défavori-
sés, « le free for all comme on
l’observe à Haïti », laisse-t-elle
filer.

«De retour au Canada, comme
je ne comprenais pas grand-chose
aux pays communistes ni à la coo-
pération internationale, j’ai en-
trepris des études en sciences poli-
tiques, poursuit-elle. Puis, petit à
petit, j’ai commencé à m’intéres-
ser à l’économie sociale; j’ai fait
une recherche en Afrique sur le

commerce équitable et j’ai ob-
servé les mouvements paysans sur
place. C’est donc à par tir des
sciences politiques et de l’étude
des mouvements sociaux que j’ai
commencé à m’intéresser aux
mouvements paysans.»

Sa thèse de doctorat porte jus-
tement sur la construction d’un
mouvement paysan à l’échelle
de l’Afrique de l’Ouest
et la façon dont celui-ci
remet en question le
modèle de développe-
ment agricole im-
planté depuis que les
pays africains ont ob-
tenu leur indépen-
dance. «J’ai donc pour-
suivi mes recherches
au Sénégal et au
Ghana, comme étude
de cas sur la construc-
tion du mouvement
paysan, dit-elle. Je
m’intéresse donc à
l’agriculture et au développement
durable, mais par la bande, car
c’est le mouvement paysan qui
m’intéresse. En effet, cela consti-
tue une belle fenêtre pour com-
prendre tout le reste.»

La solution est simple
Plus de 40 % de la popula-

tion d’Afrique de l’Ouest vit
de l ’agriculture,  obser ve
Mme McSween, soit quelque
135 mill ions de personnes
sur 317. « Et dans cer tains
pays, au Burkina Faso notam-
ment,  cette propor tion va
même jusqu’à 92 % ! note la

chercheuse. Au Sénégal, c’est
70 %, au Ghana, c’est plus de
50 %, et ainsi de suite. » (En
comparaison, au Québec,
cette propor tion ne repré-
sente guère plus de 2 % de la
population.)

Par conséquent, le type d’ex-
ploitations agricoles dominant
dans cette région d’Afrique est

la petite exploitation
familiale. Or, curieu-
sement, l’essentiel
des politiques et des
investissements faits
en agriculture vise
plutôt le développe-
ment des grandes en-
treprises agricoles,
« ce qui a plus ou
moins fonctionné »,
constate-t-elle.

Parallèlement, de-
puis les années 1990,
les petits produc-
teurs agricoles s’or-

ganisent afin de prendre part
aux débats publics. « Que de-
mandent-ils ? Que désormais
les investissements soient diri-
gés vers les exploitations fami-
liales… qui constituent 95 %
des exploitations agricoles de
l’Afrique de l’Ouest ! Ce que
nous disent les paysans est
pourtant simple : “Si vous vou-
lez soutenir l’agriculture et
qu’on soit plus productif, soute-
nez les exploitations familiales
au lieu de l’agro-industrie !” »

Collaborateur
Le Devoir

Depuis des décennies, on tente par tous les moyens de porter
secours aux populations des pays d’Afrique, sans grand suc-
cès. La raison de nos échecs pourrait bien être tout bonne-
ment le fait que nos programmes d’aide et de coopération
sont souvent réduits à néant par nos politiques de commerce
international ! C’est du moins ce qu’observe sur le terrain Na-
thalie McSween, candidate au doctorat en sciences sociales
appliquées à l’Université du Québec en Outaouais.

COMMERCE INTERNATIONAL

La solution passe par les exploitations familiales

ISSOUF SANOGO AGENCE FRANCE-PRESSE

Les producteurs de coton africains, comme ici en Côte d’Ivoire,
ne sont pas concurrentiels sur les marchés internationaux.

GEORGES GOBET AGENCE FRANCE-PRESSE

Environ 70 % de la population du Sénégal vit de l’agriculture. 

«C’est
l’incohérence
des politiques:
on fait une
chose d’un
côté sans
regarder de
l’autre côté»
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VERS UN SOMMET INTERNATIONAL DES COOPÉRATIVES EN 2014

La coopération pour nourrir l’humanité

B E N O I T  R O S E

«I l y a des choses que les gens
n’acceptent plus, comme la

spéculation à outrance et les
mises à pied massives», observe
Stéphane Bertrand, directeur
exécutif du premier Sommet in-
ternational des coopératives de
2012 et du prochain, en prépara-
tion pour 2014. En effet, les indi-
gnés se font nombreux sur
cette planète mondialisée, dont
la grisaille politico-économique
ne cesse de faire des exclus et
des malheureux. Mesures
d’austérité, crise de l’emploi,
éthique douteuse en hauts lieux
et inquiétudes environnemen-
tales forment un cocktail de
plus en plus imbuvable. « Les
gens cherchent un nouveau mo-
dèle de développement écono-
mique durable, et ce modèle
existe: c’est le modèle coopératif.»

La conjoncture est excellente
pour ce modèle, af firme-t-il.
«Pendant la crise financière et
économique de 2008 à 2009, ce
sont les entreprises coopératives

qui ont le plus fait preuve de rési-
lience. D’ailleurs, aucune coopé-
rative financière dans le monde
n’a reçu d’argent des gouverne-
ments pour être sauvée, et au-
cune n’a fait faillite.»

Le cas de l’Espagne illustre
très bien cette résilience: alors
que le pays est rongé par un
taux de chômage atteignant
désormais 27%, voire 57% chez
les jeunes de moins de 25 ans,
les coopératives espagnoles
créent des emplois par milliers
(8000 au cours du premier se-
mestre de 2012). On comprend
donc sans peine pourquoi le mi-
nistère de l’Emploi et de la Sé-
curité sociale incite les jeunes à
créer leur propre entreprise so-
ciale ou coopérative.

Pourquoi ces entreprises ti-
rent-elles si bien leur épingle
du jeu? «Elles ont une vision à
long terme, rappelle M. Ber-
trand. Dans leur essence même,
dans leur philosophie, les coopé-
ratives croient au développement
durable. Elles ont intégré cette
notion-là depuis longtemps. Elles

ont été inventées pour répondre
aux besoins des individus dans
les communautés locales et sont
ancrées dans leur milieu. » On
constate que les coopératives et
les mutuelles sont très pré-
sentes dans des secteurs d’acti-
vités liés aux besoins fonda-
mentaux et à l’économie réelle
comme l’agriculture, l’alimenta-
tion et l’électricité. Mais elles se
veulent aussi des écoles de soli-
darité et d’entrepreneuriat.
«Les coopératives ont été capa-
bles de mettre le capital humain
devant le capital financier», ré-
sume M. Bertrand.

Un atout
Le premier Sommet interna-

tional des coopératives, tenu à
Québec à l’automne 2012 à l’ini-
tiative du Mouvement Desjar-
dins et de l’Alliance coopérative
internationale (ACI), se voulait
l’occasion de démontrer l’enver-
gure et la pertinence du mouve-
ment coopératif dans le monde.
Plus de 2800 représentants en
provenance de 91 pays sont ve-
nus partager leurs réflexions
sur les enjeux actuels du modèle
coopératif, et une déclaration of-
ficielle du sommet a été remise
aux Nations unies en novembre
dernier. «C’est une aventure qui
a connu un succès foudroyant,
bien au-delà de nos espérances,

de dire M. Bertrand. On est en
train de créer quelque chose de
très fort.»

Après avoir ainsi mis la table
en favorisant l’intercoopération
et une meilleure reconnais-
sance du mouvement, M. Ber-
trand annonce que l’objectif au
cœur du prochain sommet sera
de «démontrer comment les coo-
pératives peuvent jouer un rôle
accru face aux défis que l’huma-
nité doit relever, comme celui de
la sécurité alimentaire. Les coo-
pératives jouent présentement
des rôles clés dans beaucoup de
pays au niveau de toute la
chaîne agroalimentaire, et on ne
sera pas capables de remplir la
commande de la sécurité ali-
mentaire sans passer par elles.
Nous voulons exposer ce qui se
fait de mieux dans le monde sur
toute la chaîne, pour essayer de
donner aux participants des ou-
tils afin que les meilleures façons
de faire s’implantent partout sur
la planète.»

L’équipe du Sommet fait à
nouveau appel à quelques
firmes et instituts de recherche
pour obtenir et partager des
études éclairantes sur le mou-
vement. «Nous aurons aussi des
discussions plus spécialisées, par
exemple sur le thème de l’acqui-
sition des terres, promet le di-
recteur exécutif. En ce mo-

ment, il y a de grands fonds sou-
verains qui achètent des terres
pour ensuite les spécialiser, par
exemple dans la production de
l’huile de palme. Mais l’huile de
palme, ça ne nourrit pas grand
monde. Et la monoculture
draine les éléments de la terre et
l’épuise, en plus de faire un
usage intensif des pesticides. Les
coopératives, elles, cherchent
plutôt à acquérir des terres à
perpétuité et à assurer le main-
tien d’une diversité alimentaire,
par la rotation et la polyculture,
qui ont de grands bienfaits pour
les sols. Aucune coopérative ne
va détruire le milieu où elle est
implantée.»

Sécuriser l’accès à l’eau
Dans un document de

mars 2012 intitulé L’eau et la sé-
curité alimentaire, l’Organisa-
tion des Nations unies pour
l’alimentation et l’agriculture
(FAO) suggère que pour arri-
ver à nourrir tout le monde, il
s’agit en premier lieu de sécuri-
ser l’accès à l’eau de bonne
qualité et en quantité suf fi-
sante. Il faudrait ensuite pro-
duire plus avec moins d’eau, ré-
duire les pertes et le gaspillage
de nourriture et adopter des ré-
gimes alimentaires durables
ayant des impacts moindres
sur l’environnement.

Celui qui a assuré la direc-
tion du Congrès mondial de
l’énergie 2010 est aussi d’avis
qu’il faut se doter une vision
globale qui tienne compte de
la terre, de l’eau, mais aussi de
l’énergie. « C’est un tout, et
nous aurons des ateliers spécia-
lisés sur ces dif férents volets »,
et ce, lors du prochain Som-
met, dont la programmation
sera dévoilée en juin.

Stéphane Ber trand se ré-
jouit de voir que dans de nom-
breux pays, les gouver ne-
ments mettent en place des
programmes et opèrent des
modifications dans les législa-
tions pour favoriser l’essor
des coopératives. Leur nom-
bre est d’ailleurs en progres-
sion. Même à Cuba, dit-il, où
les entreprises d’État sont en
pleine mutation, le régime se
montre enclin à emprunter
notamment la voie coopéra-
tive pour son ouverture éco-
nomique. « Les populations re-
cherchent un meilleur équili-
bre. Sans dire que les coopéra-
tives sont la solution à tous les
problèmes, je pense qu’en leur
accordant une place accrue,
tous secteurs confondus, on
peut parvenir à cet équilibre. »

Collaborateur
Le Devoir

Si l’humanité veut nourrir convenablement tout son monde au
cours des prochaines décennies, dans une perspective de sé-
curité alimentaire mondiale, elle devra nécessairement s’ap-
puyer sur le savoir-faire et la philosophie des entreprises coo-
pératives, croit Stéphane Bertrand, directeur exécutif du Som-
met international des coopératives.

DOMINIQUE FAGET AGENCE FRANCE-PRESSE

L’Espagne est rongée par un taux de chômage touchant le quart de sa population active, mais les coopératives espagnoles créent des emplois par milliers.
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L’agriculture écologique est un type de production qui exige patience, intelligence et connais-
sances. Mais les ef forts qu’on mettra à la réaliser permettront de nourrir la planète tout en la
gardant en bon état. Michel Grif fon dénonce les ravages opérés par l’agriculture productiviste
et propose, donc, une solution de rechange : l’agriculture écologiquement intensive.

ENTREVUE AVEC MICHEL GRIFFON

Pour une agriculture 
écologiquement intensive
Pourra-t-on longtemps utiliser cinq kilos de céréales et d’oléagineux
pour produire un seul kilo de viande ?

H É L È N E  
R O U L O T - G A N Z M A N N

D ans son livre intitulé Nour-
rir la planète. Pour une ré-

volution doublement verte (Pa-
ris, Odile Jacob, 2006), Michel
Griffon, économiste, agronome
et directeur général adjoint de
l’Agence nationale de la re-
cherche (ANR), en France,
prône une transition de l’agricul-
ture productiviste à l’agriculture
écologiquement intensive. Une
production moins coûteuse,
moins polluante, consomma-
trice de moins de carburant,
tout en ne rognant pas les
rendements.

En quoi l’agriculture producti-
viste a-t-elle failli?

Je ne dirais pas qu’elle a
failli, mais plutôt qu’elle a at-
teint ses limites. En termes
de rendement, elle a atteint
un plafonnement. Ensuite,
elle s’avère très coûteuse, en
intrants, en énergie, notam-
ment le pétrole, et on sait que
ça va encore augmenter dans
les prochaines années, notam-
ment en engrais et en pro-
duits phytosanitaires. Enfin,
d’un point de vue environne-
mental,  la pollution en ni-
trates est devenue impor-
tante. Elle contribue égale-
ment à l’ef fet de serre parce
qu’elle dépense beaucoup de
carburants et parce qu’elle
est basée sur le labour en pro-
fondeur, qui favorise les émis-
sions de dioxyde de carbone
et de méthane…

C’est donc une agriculture
d’une autre époque?

Elle est encore de notre
époque ! Elle s’est constituée
progressivement après la Se-
conde Guer re mondiale,  à
une époque où l ’énergie
n’était pas chère et où nous
ne connaissions pas les phé-
nomènes de pollution. Elle
est allée de plus en plus vers
la monoculture, en limitant le
nombre de variétés sur un
même sol, ce qui a eu pour
conséquence directe la ré-
duction de la biodiversité.
Quant à l’élevage, qui se fait
à par tir de grain, il est très
coûteux en sol. Pensez qu’il

faut cinq kilos de céréales et
d’oléagineux pour produire
un kilo de viande ! D’où l’utili-
sation de plus en plus grande
de l’espace forestier, en parti-
cul ier l ’Amazonie.  Sans
compter que les ruminants
sont des animaux dont les
émissions de gaz à ef fet de
ser re sont impor tantes…
Voilà juste quelques-unes des
limites de cette agriculture…

Quelles sont les solutions de re-
change à cette agriculture pro-
ductiviste?

Elles sont de plusieurs
sortes. Vous avez par exemple
l’agriculture raisonnée, qui
consiste à réduire les doses
d’engrais et de produits phyto-
sanitaires sans trop réduire
les rendements et en mainte-
nant les revenus, en les aug-
mentant même, puisqu’il y a
un cer tain gaspillage au ni-
veau de l’agriculture producti-
viste. Le problème, c’est
qu’elle réduit la production.
Elle ne répond donc pas aux
besoins croissants en matière
d’alimentation à l’échelle mon-
diale. À l’autre bout du spec-
tre, vous avez l’agriculture bio-
logique, qui répond à des ca-
hiers des charges précis
conçus en réaction à l’agricul-
ture intensive. Zéro engrais et
zéro produit phytosanitaire.
Ça rassure les consomma-
teurs, mais, même s’il y a eu
des améliorations technolo-
giques ces dernières années,
ça réduit de manière marquée
les rendements.

Comment peut-on améliorer
ces rendements?

En utilisant mieux les fonc-
tionnalités des écosystèmes. Il
faut exploiter les processus
biologiques et écologiques à
des fins productives. Par
exemple, en utilisant des in-
sectes auxiliaires qui vont être
des prédateurs de ravageurs
et se substituer aux insecti-
cides. Le maïs, dans le sud-
ouest de la France, est attaqué
par un papillon, la pyrale. Les
chenilles de ce papillon sont at-
taquées par des miniguêpes,
qui les tuent et qui limitent
ainsi l’emploi de pesticides.
Quand c’est bien mené, ça a

une ef ficacité équivalente,
d’où des rendements relative-
ment équivalents.

C’est donc également le prin-
cipe de l’agriculture écologi-
quement intensive que vous 
défendez…

Il s’agit d’une intensifica-
tion qui ne se fait pas à partir
d’intrants chimiques, mais de
processus écologiques et bio-
logiques. À la dif férence de
l’agriculture biologique, on
ne renonce pas complète-
ment aux produits chimiques
et aux antibiotiques dans
l’élevage, mais on les utilise
de manière subsidiaire,
quand c’est nécessaire et que
l’on n’a pas de solution de re-
change naturelle. Ça passe
par exemple par le fait de re-
noncer au labour parce que
celui -ci  est  onéreux, qu’ i l
émet des gaz à effet de serre
et qu’il détruit la vie des sols,
donc leur fertilité organique.
Mais on ne peut pas y renon-
cer du jour au lendemain. Il
faut commencer par appren-
dre à tuer les mauvaises
herbes autrement que par le
labour…

C’est une remise en cause 
de toutes les pratiques 
conventionnelles…

Chaque geste posé doit être
réfléchi. Le producteur doit
toujours se demander s’il n’y a
pas une solution biologique.
Ça demande de la patience, de
l’intelligence et des connais-
sances. C’est beaucoup plus fa-
cile de sortir un pulvérisateur
quand on rencontre un insecte
ravageur !

Est-ce que les agriculteurs
commencent à faire cet effort?

Ça ne va pas se faire du
jour au lendemain.  En
France, 20 % des agriculteurs
ont amorcé la transit ion,
c’est-à-dire qu’ils ont adopté
au moins une solution écolo-
gique. Si je prends le cas de
la miniguêpe pour lutter
contre la pyrale dans les
champs de maïs, ils sont 60 %
à utiliser cette technique. Ils
sont également de plus en
plus nombreux à éviter le la-
bour en profondeur et à opter
pour un labour super ficiel.
C’est un premier pas. Sur le
plan mondial, il y a de nom-
breux pays où la transition
n’a pas démarré. Mais le Bré-
sil, par exemple, est un très
bon élève.  Quant à l ’Amé-
rique du Nord, le non-labour
est une tradition aussi bien
aux États-Unis que dans les

grandes plaines céréalières
du Canada.

Comment l’agriculture écolo-
gique peut-elle nourrir les 9 mil-
liards de personnes censées
peupler la terre d’ici 2050?

Sous nos latitudes, il y a au
dépar t une per te de rende-
ment, qui se stabilise par la
suite. Sous les tropiques hu-
mides, il y a même un accrois-

sement des rendements tant
les écosystèmes sont propices.
Il n’y a que dans les régions
plus sèches que ce type d’agri-
culture souffrirait d’un manque
d’efficacité. Nous avons fait des
calculs et, oui, nous pouvons af-
firmer que nous pourrions
nourrir la planète avec l’agricul-
ture écologiquement intensive,
tout en préservant des forêts.
Mais c’est certain que le suc-

cès serait encore plus assuré si
les Occidentaux changeaient
leurs habitudes alimentaires,
notamment en réduisant la
quantité de viande qu’ils
consomment… ce qui aurait
aussi des répercussions favora-
bles sur leur état de santé par
ailleurs.

Collaboratrice
Le Devoir

MYCHELE DANIAU AGENCE FRANCE-PRESSE

En France, 20 % des agriculteurs ont amorcé la transition de l’agriculture productiviste vers une
agriculture écologiquement intensive.
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L’ÉCONOMIE SOCIALE : 
UN MODÈLE DE SOLIDARITÉ DURABLE
Les 23 et 24 mai prochains, le Groupe d’économie solidaire du 
Québec (GESQ) tiendra, à Shawinigan, son université d’été 2013, qui 
portera sur l’agriculture et le développement durable.

C’est le 7e rendez-vous de cette université au service de l’économie 
sociale et solidaire, qui propose un lieu d’analyse, d’exploration et 
d’échanges en vue de promouvoir ce nouveau modèle de dévelop-
pement économique.

L’économie sociale et solidaire joue un rôle crucial et souvent 
irremplaçable dans notre société. Ancrée dans la collectivité, elle a 
d’abord une incidence sociale avant d’offrir un rendement écono-
mique. C’est ce qui fait sa force et sa durabilité.

Pour cette raison même, elle mérite le soutien de l’État.  Afin de tenir 
compte des besoins propres à ce modèle et de favoriser son essor 
dans tous les domaines, y compris la transformation alimentaire, une 
vice-présidence à l’économie sociale sera créée au sein de la Banque 
de développement économique du Québec, qui sera bientôt mise 
sur pied.

L’économie sociale s’inscrit dans les orientations fondamentales de 
notre gouvernement : intégrité, prospérité, solidarité et identité. 

C’est un modèle riche et inspirant. Il mérite tout notre soutien.

Élaine Zakaïb 
La ministre déléguée à la Politique industrielle 
et à la Banque de développement économique du Québec,

Ministère
des Finances 

et de l’Économie

Pour les ardents défenseurs de l’économie sociale et solidaire
(ESS), il ne fait pas de doute que le temps est venu de mettre
un frein à un système économique qui encourage une surcon-
sommation ef frénée, laquelle contribue largement au déséqui-
libre social, conduit à l’impasse économique et met la planète
en péril. Le modèle actuel ne tient plus la route et il convient
de trouver la façon et les moyens de le remplacer. Entretien
avec Gérald Larose, ex-chef syndicaliste notoire et militant
convaincu de l’économie sociale.

ENTREVUE AVEC GÉRALD LAROSE

Il faut opposer à l’économie néolibérale
un modèle venu de la solidarité

R É G I N A L D  H A R V E Y

P our celui qui a dirigé la
destinée de la Confédéra-

tion des syndicats nationaux
(CSN) pendant 16 ans (1983 à
1999) avant de devenir profes-
seur invité à l’École de travail
social de l’UQAM, cela ne fait
aucun doute : le modèle écono-
mique actuel doit être revu et
la mondialisation doit se faire
autrement.

«Il faut bien se rendre compte
qu’aujourd’hui, c’est la cupidité
qui impose le rythme et c’est la
corruption qui balise la gouver-
nance. De surcroît, il existe des
paradis fiscaux pour recevoir les
gens qui cherchent à échapper à
toutes leurs responsabilités so-
ciales. On vit dans un régime
économique productiviste et
consumériste qui n’a rien à voir
avec les besoins réels des per-
sonnes», affirme celui qui pré-
side la Caisse d’économie soli-
daire en plus d’être l’un des
membres de la direction du
Forum international des diri-
geants de l’ESS.

« Les politiques néolibérales
dépouillent les territoires et les
nations de leurs capacités de ré-
pondre à leurs besoins et de
prendre les décisions qu’elles
souhaitent, poursuit-il. On va
reconnaître que, socialement,
la montée en puissance de tous
les intégrismes, en présence du

phénomène corollaire du terro-
risme, déstabilise de plus en
plus des régions entières. Politi-
quement parlant, on doit ad-
mettre que les États nationaux
ont été petit à petit réduits à
l’impuissance par les politiques
néolibérales au cours des 30
dernières années. »

Le por trait n’est pas plus
rose sur le sort qui attend la
planète. « Il y a sur le plan éco-
logique ou climatique une
conjonction de phénomènes qui
sont susceptibles de mettre en
péril la vie elle-même. Je ne
suis pas catastrophiste de na-
ture, mais on doit bien se ren-
dre compte que les océans
s’acidifient, que les forêts se dé-
gradent, qu’il existe une dimi-
nution impor tante des terres
cultivables, que l’eau potable
est inaccessible à 1,8 mil-
liard de personnes, que les mal
nourris sont au nombre de
1,8 milliard et que les inonda-
tions ont fait 300 millions de
déplacés », affirme-t-il.

Gérald Larose parle carré-
ment d’une crise de civilisa-
tion. Ainsi, « l’heure du réveil a
sonné : si on ne veut pas foncer
dans le mur, on doit changer ef-
fectivement de cap».

Économie imprévisible
« Le volet déterminant de

toute cette réflexion est le sui-
vant : est-ce que l’économie,
dans ses pratiques actuelles, est
à la remorque du volet démo-
cratique ou de l’actionnariat ?
Présentement, ce ne sont pas les
éléments les plus stables de l’en-
treprise qui prennent les déci-
sions, soit les gens qui sont aux
opérations ou à la production,
mais l’élément le plus volatil,
c’est-à-dire les actionnaires. On
est donc assis sur une économie
qui est totalement imprévisible
et qui peut se dérégler à n’im-
porte quel moment, ce qui est
en effet le cas : les cycles se mul-
tiplient, ils sont imprévisibles,
et sur tout, leur cadence s’est
beaucoup accélérée. »

Que faire pour sor tir de
cette impasse ? Selon Gérald
Larose, cela passe par trois
champs d’action. D’une part, il
faut favoriser le renforcement

systématique de la société ci-
vile dans la conduite des af-
faires économiques. « Cette
économie-là est conduite par
les communautés, par les
groupes, et elle est démocra-
tique et solidaire. C’est une éco-
nomie qui est régionale ou lo-
cale et qui est pilotée par des
collectivités. »

D’autre part, il faut redon-
ner à l’État ses responsabilités
en matière de régulation. «On
l’a systématiquement discrédité,
à tort, sous prétexte que l’écono-
mie appar tient au secteur
privé. Au contraire, il incombe
à l’État de veiller au bien com-
mun et, en ce sens, il a voix au
chapitre. »

Enfin, il faut agir au niveau
international. « On doit, sur le
plan international, muscler les
organisations de cet ordre dans
leurs responsabilités de concer-
tation et de convention de ma-
nière à recréer la régulation et
la réglementation à cet échelon.
C’est dif ficile à réaliser, mais
on n’a pas le choix. »

À cet égard, la lutte contre
les paradis fiscaux lui apparaît
comme une priorité.

L’odieux 
de la gouvernance

Gérald Larose considère
que le bilan est mitigé au cha-
pitre du traitement réservé à
l’économie sociale et solidaire

par les différents pa-
liers de gouverne-
ment. « Il est vrai
qu’ici au Québec,
mais aussi dans un
cer tain nombre de
pays, par ticulière-
ment en France, dans
11 pays de l’Amérique
latine et dans certains

États africains, se manifeste
une plus grande ouverture par
rappor t à cette économie en
matière de reconnaissance et de
mise à contribution. »

Il existe toutefois une lacune
à combler. « L’ESS occupe
cer tes un espace impor tant
dans nos sociétés, mais sa noto-
riété est bien supérieure à l’es-
pace qu’elle occupe sur le plan
économique. Surtout, elle n’est
pas suffisamment mise à contri-
bution pour le développement
et, en ce sens, elle n’est pas trai-
tée à sa juste valeur, ce qui est
vrai tant sur la scène nationale
qu’internationale. »

Il s’en prend avec virulence
au mauvais sort réservé à la
société civile au cours des der-
nières années ; un tel compor-
tement a mis des bâtons dans
les roues à l’émergence d’une
autre économie : « On sor t à
peine de cycles politiques qui
ont systématiquement saccagé
les lieux du dialogue social. Le
gouvernement Charest a sorti
du trafic cette société, notam-
ment lorsqu’il a “scrapé” les
conseils régionaux de dévelop-
pement pour les remplacer par
les conférences régionales des
élus. »

Il va plus loin : « On récolte
aujourd’hui les fruits du sac-
cage de l’institution politique.
Voyez toute la magouille dans
les partis et le discrédit qu’elle
a jeté sur toute la chose poli-
tique. La contribution à l’af-
faiblissement de l’État et tout
cela mis ensemble favorisent
une économie qui est contrôlée
par de moins en moins de per-
sonnes, par ceux qui en empo-
chent de plus en plus, qui se li-
vrent à toutes les magouilles
par cupidité. »

Il y a péril en la demeure,
juge M. Larose, et des tra-
vaux majeurs s’ imposent :
« On a un gros travail de re-
construction de la démocratie
institutionnelle à accomplir
pour permettre à la société ci-
vile, à travers l’économie so-
ciale et solidaire, de rayonner
de tous ses feux. »

Collaborateur
Le Devoir

« On vit dans un régime
économique productiviste 
et consumériste qui n’a rien à voir
avec les besoins réels 
des personnes »

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Gérald Larose est l’un des membres de la direction du Forum international des dirigeants de l’ESS.
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Solidarité internationale et entreprises collectives :   
Le défi des coopératives, des mutuelles et des associations dans la prochaine décennie

Université d’été du GESQ, Shawinigan, 23 et 24 mai 2013
Plus d’informations sur notre site : http://www.gesq.org

Transformer l’agroalimentaire 
pour nourrir la planète
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Misons sur un développement économique...
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À Haïti, de petits miracles ont lieu tous les jours, même s’il est parfois dif ficile de les aperce-
voir. Les organismes qui œuvrent dans le développement économique et social y sont pour
quelque chose, et parmi eux, FODES-5 est un grand faiseur de miracles.

HAÏTI

Labrousse, un exemple de développement signé FODES-5

THONY BELIZAIRE AGENCE FRANCE-PRESSE

Haïti a subi ces dernières années un grave déclin environnemental et la production agricole a
largement baissé. 

M A R I E - H É L È N E  A L A R I E

L ors de sa création, en 1998, l’organisme
FODES-5 (Fondation pour le développe-

ment économique et social) s’est donné pour
mission d’aider les populations locales à déve-
lopper des stratégies économiques et des ser-
vices sociaux de base visant à améliorer leur
qualité de vie. Quinze ans plus tard, on peut
voir le fruit de plusieurs années d’efforts soute-
nus de la part d’une communauté unie.

Alfred Étienne est le coordonnateur général de
la FODES-5 et François Merisma, son président
du conseil d’administration. Ce dernier est aussi
directeur de la programmation. Tous deux ont
bien voulu répondre à nos questions pour mieux
connaître les actions de la FODES-5. «FODES-5,
c’est d’abord une initiative communautaire pour
répondre à un besoin», lance d’emblée
Alfred Étienne, qui faisait partie de la
première génération à quitter la zone
pour étudier à l’étranger. 

Aujourd’hui, il revient monter une
str ucture visant à améliorer les
conditions de vie des habitants de
cette zone. Cette zone dont parle
M. Étienne est une région enclavée
et assez isolée qui se situe entre Jac-
mel et Les Cayes et dont le plus im-
portant village est Labrousse.

Secteurs d’intervention
Au départ, on a vite ciblé quatre

secteurs d’intervention, là où les be-
soins étaient les plus criants : l’agriculture, la
santé, l’éducation et les ressources naturelles :
«Nous avons vite compris que le processus de dé-
veloppement ne peut être vertical, mais qu’il doit
être de préférence horizontal. C’est pourquoi nous
avons travaillé directement sur le terrain avec
les paysans. Pendant les cinq premières années
d’existence de la fondation, nous avons mis sur
pied l’organisation de base en créant des struc-
tures organisationnelles communautaires, démo-
cratiques et décentralisées pour pouvoir répondre
aux besoins», explique M. Étienne.

Aujourd’hui, FODES-5 compte plus de 7000
membres. Ces premières années ont aussi été
mises à profit pour cerner les ressources natu-
relles et humaines présentes dans la zone. Après
cette phase consacrée à des études de terrain,
«nous avons attiré l’attention de l’ACDI [Agence
canadienne de développement international] et
du MRI [ministère des Relations internationales,
de la Francophonie et du Commerce extérieur du
gouvernement du Québec] qui ont commencé à fi-
nancer des projets porteurs de changements dans
notre région», ajoute Alfred Étienne.

Créer des revenus
Comme on le voit, aux yeux de la FODES-5,

l’agriculture apparaît comme l’un des secteurs
importants de l’économie locale. «L’agriculture
est considérée comme un des éléments de l’ensem-
ble des activités génératrices de revenus, affirme
François Merisma. Notre mission est d’amener
les gens à réfléchir et à les accompagner afin de
créer des conditions favorables à la création de
richesse à partir des ressources naturelles et hu-
maines. C’est un processus long et qui demande
de l’énergie. »

Depuis plusieurs années, Haïti subit un grave
déclin environnemental, la production agricole
a largement baissé dans la région. Depuis 2009,
nous travaillons sur cet aspect. C’est long et diffi-
cile, mais nous sommes sur la bonne voie. Les fa-
çons de faire de la population et les us et cou-
tumes des producteurs agricoles commencent à
changer», nous explique François Merisma. On
a mis sur pied un système de distribution de la

nourriture, et parfois, on arrive même à vendre
des surplus sur les marchés locaux.

Au niveau des services de santé depuis 2007,
la FODES-5 a travaillé avec l’ACDI et la CSI
(Collaboration santé internationale) pour
construire un centre de santé. «Dans la région,
on rencontre des maladies comme l’hypertension
artérielle, des maladies de la peau et des pro-
blèmes d’infestations parasitaires et de malnutri-
tion chez les enfants », raconte M. Merisma.

L’école pour tous
L’un des secteurs où la fondation est la plus ac-

tive et très présente sur le terrain est celui de
l’éducation. «Ici, en matière d’éducation, notre
mission n’est pas seulement de construire des écoles,
mais, de manière beaucoup plus globale, de contri-
buer à assurer la disponibilité d’une éducation de

qualité aux enfants de la région. C’est-à-
dire fournir aux enfants les compé-
tences nécessaires pour devenir des ci-
toyens engagés et utiles au processus de
développement de leur famille, de leur
communauté et de leur pays en géné-
ral», explique M. Merisma. 

Dans la région, depuis 2003, on
obtient un ratio de fréquentation des
écoles de plus de 90 % parmi les en-
fants en âge d’aller à l’école. C’est
pourquoi aujourd’hui la FODES-5
oriente ses ef forts vers l’améliora-
tion des ser vices afin d’of frir une
éducation de meilleure qualité.

En 2010, la FODES-5 a lancé un
programme de formation professionnelle pour
les jeunes de 15 à 25 ans peu ou pas alphabéti-
sés. «C’est le programme qui me rend le plus fier
de participer à l’organisation FODES », nous
dit, ému, M. Merisma. 

Cette formation consiste en des stages pra-
tiques de 14 mois où les jeunes apprennent au-
près de maîtres-artisans expérimentés. Des ani-
mateurs sont quant à eux chargés du volet
théorique. On offre aussi un cours d’entrepre-
neuriat qui est basé sur la citoyenneté et le sa-
voir-faire et où on apprend à gérer une entre-
prise. François Merisma ajoute qu’«on a pu né-
gocier avec une coopérative pour octroyer les cré-
dits nécessaires pour démarrer leur entreprise ».
Ces stages sont offerts dans plusieurs secteurs,
dont le travail du fer et du bois, l’agroforesterie,
l’apiculture et la mécanique automobile.

Engagement communautaire 
En 1998, lors de la fondation de FODES-5, le

petit village de Labrousse était complètement
désolé et laissé à lui-même. Il existait une
école, mais avec une toiture de chaume et un
sol de terre battue, il n’y avait pas de sanitaires,
pas de centre de santé, pas d’eau potable et tout
l’environnement était dégradé. « C’est depuis
2003, depuis le financement de l’ACDI pour la
construction d’un complexe scolaire que le visage
de Labrousse a commencé à changer. Au-
jourd’hui, c’est toute la région qui profite des ac-
tivités de FODES-5», nous dit M. Étienne.

Tout n’est cependant pas parfait, même si
un changement significatif est en branle dans
la région. Pour conclure, Alfred Étienne sou-
ligne que « même si on est encore loin du
compte, on peut être fier des progrès qu’on a
réalisés au chapitre de l’éducation. Un secteur
où on doit investir encore beaucoup d’énergie
est celui des activités génératrices de revenus,
où on doit amener les gens à produire suf fisam-
ment de revenus pour que les gens puissent com-
bler leurs besoins fondamentaux ».

Collaboratrice
Le Devoir

« Le défi actuel
est de trouver un
équilibre agro-
environnemental
afin de produire
suffisamment
pour nourrir 
la population »

JAIME RAZURI  AGENCE FRANCE-PRESSE

L’éducation est l’un des champs d’intervention de la FODES-5, une organisation haïtienne privée
philanthropique, laïque et apolitique.


